
 EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL DE BORDEAUX METROPOLE

Délibération

 
Séance publique du 16 décembre 2016

 
N° 2016-780

Convocation du 
Aujourd'hui vendredi 16 décembre 2016 à 09h30 le Conseil de Bordeaux Métropole s'est réuni, dans la Salle 
du Conseil sous la présidence de Monsieur Alain JUPPE, Président de Bordeaux Métropole. 

ETAIENT PRESENTS : 
Mme Emmanuelle AJON, M. Dominique ALCALA, M. Erick AOUIZERATE, Mme Léna BEAULIEU, Mme Maribel BERNARD, Mme Odile
BLEIN, M. Patrick BOBET, M. Jean-Jacques BONNIN, Mme Christine BOST, M. Guillaume BOURROUILH-PAREGE, M. Jacques
BOUTEYRE, Mme Anne BREZILLON, M. Nicolas BRUGERE, Mme Virginie CALMELS, Mme Sylvie CASSOU-SCHOTTE, M. Alain
CAZABONNE, Mme Chantal CHABBAT, M. Gérard CHAUSSET, Mme Solène CHAZAL-COUCAUD, M. Max COLES, Mme Brigitte
COLLET, M. Jacques COLOMBIER, Mme Emmanuelle CUNY, M. Alain DAVID, M. Jean-Louis DAVID, M. Yohan DAVID, Mme Béatrice
DE FRANÇOIS, Mme Nathalie DELATTRE, Mme Michèle DELAUNAY, M. Stéphan DELAUX, M. Arnaud DELLU, M. Gérard DUBOS,
M. Michel DUCHENE, M. Christophe DUPRAT, Mme Michèle FAORO, M. Vincent FELTESSE, Mme Véronique FERREIRA, M. Marik
FETOUH,  M.  Jean-Claude  FEUGAS,  M.  Nicolas  FLORIAN,  Mme Florence FORZY-RAFFARD,  M.  Philippe  FRAILE  MARTIN,  M.
Guillaume GARRIGUES, M. Max GUICHARD, M. Jacques GUICHOUX, M. Jean-Pierre GUYOMARC'H, M. Michel HERITIE, M. Daniel
HICKEL, M. Pierre HURMIC, Mme Dominique IRIART, Mme Anne-Lise JACQUET, Mme Martine JARDINE, M. Franck JOANDET, M.
Bernard JUNCA, M. Alain JUPPE, Mme Andréa KISS, M. Michel LABARDIN, Mme Anne-Marie LEMAIRE, Mme Zeineb LOUNICI, M.
Jacques MANGON, M. Eric MARTIN, Mme Claude MELLIER, M. Pierre De Gaétan NJIKAM MOULIOM, M. Jacques PADIE, Mme
Christine PEYRE, Mme Arielle PIAZZA, Mme Dominique POUSTYNNIKOFF, M. Patrick PUJOL, M. Benoît RAUTUREAU, M. Franck
RAYNAL, M. Fabien ROBERT, M. Clément ROSSIGNOL-PUECH, Mme Karine ROUX-LABAT, Mme Brigitte TERRAZA, Mme Gladys
THIEBAULT, Mme Anne-Marie TOURNEPICHE, Mme Elisabeth TOUTON, M. Jean TOUZEAU, M. Thierry TRIJOULET, M. Jean-Pierre
TURON, M. Michel VERNEJOUL, Mme Agnès VERSEPUY, Mme Marie-Hélène VILLANOVE, Mme Anne WALRYCK, Mme Josiane
ZAMBON.

EXCUSE(S) AYANT DONNE PROCURATION: 

M. Alain SILVESTRE à M. Yohan DAVID

Mme Marie RECALDE à M. Michel VERNEJOUL

M. Alain ANZIANI à M. Thierry TRIJOULET

M. Jean-Jacques PUYOBRAU à M. Jean TOUZEAU

M. Kévin SUBRENAT à M. Max COLES

M. Alain TURBY à Mme Anne-Lise JACQUET

Mme Isabelle BOUDINEAU à M. Gérard DUBOS

Mme Marie-Christine BOUTHEAU à M. Alain DAVID

M. Didier CAZABONNE à M. Alain CAZABONNE

Mme Anne-Marie CAZALET à M. Nicolas FLORIAN

Mme Laurence DESSERTINE à M. Jean-Louis DAVID

Mme Magali FRONZES à Mme Florence FORZY-RAFFARD

Mme Conchita LACUEY à Mme Michèle FAORO

M. Bernard LE ROUX à Mme Anne-Marie TOURNEPICHE

M. Pierre LOTHAIRE à M. Fabien ROBERT

Mme Emilie MACERON-CAZENAVE à Mme Marie-Hélène VILLANOVE

M. Thierry MILLET à M. Daniel HICKEL

M. Michel POIGNONEC à Mme Anne-Marie LEMAIRE

M. Serge TOURNERIE à M. Jacques GUICHOUX

PROCURATION(S) EN COURS DE SEANCE :

M. Erick AOUIZERATE à Mme Maribel BERNARD à partir de 13h30 
M. Guillaume BOURROUILH-PAREGE à Mme Véronique FERREIRA à
partir de 12h30 
M. Jacques BOUTEYRE à M. Jean Jacques BONNIN à partir de 12h00 
Mme Anne BREZILLON à Mme Chantal CHABBAT à partir de 12h10 
M. Nicolas BRUGERE à Mme Solène CHAZAL à partir de 11h50 
M. Gérard CHAUSSET à M. Clément ROSSIGNOL-PUECH à partir  de
13h30 
Mme Nathalie DELATTRE à Mme Brigitte COLLET à partir de 13h25 
M. Jean-Pierre GUYOMARC’H à M. Erick AOUIZERATE jusqu’à 11h10 
M. Michel HERITIE à Mme Josiane ZAMBON à partir de 13h10 
Mme Martine JARDINET à M. Arnaud DELLU à partir de 12h00 
M. Franck JOANDET à M. Clément ROSSIGNOL-PUECH jusqu’à 12h00 
M. Bernard JUNCA à M. Guillaume GUARRIGUES à partir de 12h00 
Mme André KISS à Mme Brigitte TERRAZA à partir de 12h00 
M. Michel LABARDIN à Mme Karine ROUX-LABAT à partir de 13h20 
Mme Frédérique LAPLACE à M.  Philippe FRAILE MARTIN à partir  de
12h00 
Mme Zeineb LOUNICI à Mme Gladys THIEBAULT jusqu’à 10h40 
M. Jacques MANGON à M. Patrick BOBET à partir de 13h30 
M.  Pierre  De  Gaétan  NJIKAM  MOULIOM  à  Mme  Dominique
POUSTYNNIKOFF à partir de 12h15 
Mme Arielle PIAZZA à M. Stéphan DELAUX jusqu’à 11h00 
Mme Arielle PIAZZA à M. Jean-Pierre GUYOMARC’H à partir de 12h00 
M. Franck RAYNAL à M. Eric MARTIN à partir de 11h35 
Mme Christine PEYRE à Mme Gladys THIEBAULT à partir de 12h00 
Mme Elisabeth TOUTON à Mme Anne WALRYCK à partir de 12h20 
Mme Agnès VERSEPUY à M. Michel DUCHENE jusqu’à 10h30 

 
EXCUSE(S) EN COURS DE SEANCE :

LA SEANCE EST OUVERTE



 Conseil du 16 décembre 2016 Délibération 

 
Direction générale Valorisation du territoire
 
Direction du foncier 

 

N° 2016-780

Bordeaux Métropole-Approbation du Plan local d'urbanisme (PLU) révisé - Instauration du Droit de
préemption urbain (DPU) - Décision - Autorisation

Monsieur Jacques MANGON présente le rapport suivant,

Mesdames, Messieurs,

Par délibération présentée à ce même conseil métropolitain, vous avez décidé d'approuver la révision du plan
local d'urbanisme.

Ce document d'urbanisme fait apparaître les zones urbaines (U) et les zones à urbaniser (AU) sur lesquelles
l'article L 211-1 du Code de l'urbanisme offre la possibilité d'instituer, sur tout ou partie des zones précitées, le
Droit de préemption urbain (DPU).

Le droit de préemption urbain permet de mener une politique foncière en vue de la réalisation d'actions ou
d'opérations d'aménagement répondant aux objets définis à l’article L 300-1 du Code de l’urbanisme, ou la
constitution de réserves foncières permettant la réalisation de ces actions ou opérations d’aménagement, par
l'acquisition des biens immobiliers bâtis et non bâtis  à l'occasion de mutations.

Dans ces conditions, notre établissement, compétent pour instaurer le droit de préemption urbain, se doit de
disposer de cet outil de maîtrise foncière, c’est la raison pour laquelle  il vous est proposé de l'instaurer sur
l'ensemble des zones urbaines (U) et à urbaniser (AU) du PLU révisé, une fois celui-ci approuvé à l’exception
des  zones  U  et  AU  situées  dans  la  Zone  d’aménagement  différé  (ZAD)  Euratlantique  dont  le  droit  de
préemption appartient à l’ Etablissement public administratif (EPA) Bordeaux Euratlantique.

Ceci étant exposé, il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir si tel est votre avis
adopter les termes de la délibération suivante :

Le Conseil de Bordeaux Métropole,

VU les dispositions du  Code de l'urbanisme et  notamment les articles L 211-1 et  suivants et  R 211-1 et
suivants,

VU la délibération 2016-517 du Conseil métropolitain du 23 septembre 2016,

VU la délibération du Conseil métropolitain du 16 décembre 2016 approuvant le PLU révisé,



ENTENDU le rapport de présentation

CONSIDERANTqu’en vertu de l’article L 211-1 du Code de l’urbanisme les communes dotées d’un plan local
d’urbanisme approuvé peuvent, par délibération, instituer le droit de préemption urbain  sur tout ou partie des
zones urbaines et  zones d’urbanisation future délimitées par  ce plan ,lorsqu’il  n’a pas été créé de zone
d’aménagement différé ou de périmètre provisoire de zone d’aménagement différé sur ces territoires,

CONSIDERANT l’intérêt pour Bordeaux Métropole d’instituer sur l’ensemble des zones U et AU du Plan local
d’urbanisme (PLU) révisé le droit de préemption urbain afin de disposer de moyens d’action lui permettant,
dans le  respect  des objectifs  d’intérêt  général  du code de l’urbanisme,  de mettre en œuvre sa politique
foncière. 



DECIDE

Article  1 : d'instituer  le  Droit  de  préemption  urbain  (DPU)  sur  l'ensemble  des  zones  urbaines  (U)  et  à
urbaniser (AU) du PLU révisé de Bordeaux Métropole approuvé par délibération du 16 décembre 2016,

Article 2 : de procéder à l'accomplissement des formalités de publicité visées aux articles R 211-2 et 
R 211-3 du Code de l'urbanisme, de reporter le périmètre du droit de préemption urbain au PLU, et d’ouvrir un
registre dans lequel sont inscrites toutes les acquisitions réalisées par exercice ou délégation de ce droit ,
ainsi que l’utilisation effective des biens ainsi acquis,

Article 3 : de confirmer en tant que de besoin la délégation de l’exercice du droit de préemption urbain à
Monsieur le Président sur le fondement du DPU présentement instauré.

Les conclusions, mises aux voix, sont adoptées à l’unanimité.

 
Fait et délibéré au siège de Bordeaux Métropole le 16 décembre 2016

 

REÇU EN PRÉFECTURE LE :
22 DÉCEMBRE 2016

 PUBLIÉ LE :
 22 DÉCEMBRE 2016

Pour expédition conforme,

le Vice-président,

Monsieur Jacques MANGON


